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Pharmacies en danger de mort : le Gouvernement responsable
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Texte de la question

M. Aurélien Dutremble alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conséquences désastreuses de la réforme des
remises sur les médicaments génériques et hybrides, qui constitue, de fait, une mise à mort programmée des
officines françaises. Depuis le 1er juillet 2025, les pharmaciens d'officine manifestent leur colère contre la
décision du Gouvernement de plafonner les remises commerciales consenties par les laboratoires sur les
génériques, en les abaissant de 40 % à une fourchette de 20 à 25 %. Cette mesure, présentée comme un outil
d'économie, menace en réalité la survie même d'un pilier du système de santé de proximité. La remise
générique représente l'un des rares leviers de rentabilité pour les officines, notamment dans les territoires
ruraux. En réduisant cette marge vitale, le Gouvernement prend le risque délibéré de provoquer une hécatombe
: entre 2 000 et 4 000 pharmacies pourraient fermer, 600 millions d'euros de pertes économiques sont anticipés
pour la profession, 30 000 emplois pourraient être supprimés et le maillage territorial de santé serait
irrémédiablement fragilisé. En Saône-et-Loire, département rural et vieillissant, la situation est d'ores et déjà
critique : sur les 171 officines, 30 % sont dans le rouge et pourraient être contraintes de fermer à court terme,
selon les représentants syndicaux locaux. Ce sont autant de villages et de quartiers qui seraient privés d'un
acteur sanitaire indispensable, parfois unique. Cette réforme est d'autant plus injustifiable qu'elle frappe une
profession qui, depuis 2022, a vu ses missions élargies dans le cadre de la coordination des soins : vaccination,
prescription dans le cadre de protocoles, permanence des soins. En alourdissant leur charge tout en réduisant
leur rémunération, l'État agit de manière profondément incohérente et méprisante envers un corps professionnel
essentiel. Pire encore, cette mesure court-termiste pourrait se retourner contre les objectifs mêmes d'économies
de la sécurité sociale, en freinant la diffusion des médicaments génériques et en renchérissant, au final, le coût
des remboursements. Cette attaque contre les officines de proximité est non seulement irresponsable, mais
totalement inacceptable. Il demande donc si le Gouvernement entend renoncer immédiatement à cette réforme
dévastatrice, avant qu'elle ne provoque une cascade de fermetures, une rupture d'accès aux soins dans les
territoires et une profonde crise sociale et sanitaire.
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